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1.
FINALITES DE L’UNITE DE FORMATION

1.1. Finalités générales

Conformément à l’article 7 du décret de la Communauté française du 16 avril 1991 organisant l'enseignement de promotion sociale, cette unité de formation doit :

· concourir à l’épanouissement individuel en promouvant une meilleure insertion professionnelle, sociale, culturelle et scolaire ;

· répondre aux besoins et demandes en formation émanant des entreprises, des administrations, de l’enseignement et d’une manière générale des milieux socio-économiques et culturels.

1.2.
Finalité particulière

L’unité de formation vise à permettre à l’étudiant :

· d’acquérir des savoirs et savoir-faire nécessaires à l’application des règles de la documentation patrimoniale et des lois relatives à l’aménagement du territoire.
2.
CAPACITES PREALABLES REQUISES

2.1.
Capacités

Face à des problèmes juridiques simples, concernant les personnes, les biens, les contrats et les obligations :

· analyser et abstraire la situation juridique correspondante par le recours aux règles de droit civil la régissant et en utilisant le vocabulaire adéquat ;

· les résoudre par l’application des notions de droit civil qui les régissent ;

· prévenir les litiges qui y sont relatifs ;

· structurer et justifier la démarche juridique mise en œuvre.

2.2.
Titre pouvant en tenir lieu

Attestation de réussite de l’unité de formation  « Droit civil » code N° 713201U32D2 classée dans l’enseignement supérieur économique de type court.

3.
HORAIRE MINIMUM DE L’UNITE DE FORMATION

	3.1. Dénomination du cours
	Classement
	Code U
	Nombre de périodes

	Documentation patrimoniale
	CT
	B
	24

	Aménagement du territoire, urbanisme et logement
	CT
	B
	40

	3.2. Part d’autonomie
	P
	16

	Total des périodes
	
	80


4. PROGRAMME

L’étudiant sera capable :
face à des situations concrètes à l’aide de différentes transactions immobilières données et dans le respect des consignes données, en utilisant le vocabulaire adéquat et la documentation ad hoc :
4.1.  Documentation patrimoniale 
· d’acquérir les notions fondamentales en matière de publicité foncière (juridique, technique, enregistrement, conservation des hypothèques,…) ;

· d’identifier différents cadastres belge et européens ;

· d’utiliser les documents cadastraux : plans (CADMAP,…), matrices (papier, CADNET), tableaux, systèmes d’information territoriale (PATRIS, STIPAD, …) ;

· d’exploiter les extraits cadastraux, conventionnement, etc.
4.2. Aménagement du territoire, urbanisme et logement
· d’expliciter les fondements et la philosophie de l’aménagement du territoire dans ses principales composantes ;
· d’identifier les dispositions majeures du code wallon et du code bruxellois en matière de règlements d’urbanisme ;

· de lire et d’exploiter des plans d’aménagement (plan de secteur, PRAS, PRD, PPAS, etc.).
5.  CAPACITES TERMINALES

Pour atteindre le seuil de réussite, l’étudiant sera capable,
face à des situations concrètes à l’aide de différentes transactions immobilières données et dans le respect des consignes données, en utilisant le vocabulaire adéquat et la documentation ad hoc :
· d’exploiter les documents cadastraux et d’en déduire les informations utiles ;

· de présenter les dispositions et obligations en matière d’aménagement du territoire et d’urbanisme propres aux transactions immobilières proposées.

Pour la détermination du degré de maîtrise, il sera tenu compte des critères suivants :

· le niveau de cohérence entre les règlements présentés et les transactions immobilières exploitées,

· le niveau de précision et de clarté dans l’emploi des termes techniques et juridiques utilisés. 

6.
CHARGE(S) DE COURS

Un enseignant ou un expert.

L’expert justifiera de compétences particulières issues d’une expérience professionnelle actualisée et reconnue dans le domaine en relation avec le programme du présent dossier pédagogique.

7.  CONSTITUTION DES GROUPES OU REGROUPEMENT

Aucune recommandation particulière. 


